A Monsieur le président de la région Auvergne – Rhône – Alpes, 

Motion déposée par les professeurs au CA du 28 septembre 2017
Suppression de contrats aidés au lycée Georges Brassens à Rive de Gier :
Le gouvernement a décidé pendant l’été de supprimer un grand nombre de contrats aidés. 
Un tiers des emplois aidés seront supprimés dans l’académie cette année.

Dans notre département, tous les emplois aidés  qui n’exercent pas des missions d’accompagnement des élèves en situation de handicap seront supprimés. 
Ces emplois aidés se sont substitués à des emplois de titulaires ce qui a engendré une précarisation de l’emploi dans la fonction publique. 

 Ces emplois aidés occupent des fonctions administratives et de services indispensables au fonctionnement du lycée. 
Or au lycée Brassens, 6 emplois aidés vont être supprimés à l’intendance et parmi les ATOS et 1 au CDI cette année scolaire 2017-2018.
D’une part c’est une mesure brutale à l’encontre de personnes qui vont se trouver dans une situation de difficulté financière sans que le gouvernement n’ait envisagé de mesure transitoire.

D’autre part, le fonctionnement du lycée va s’en trouver affecté et le personnel restant n’aura pas les moyens de maintenir le niveau de service rendu comme la propreté des bâtiments, l’ouverture du CDI…sans compter la dégradation des conditions de travail liées à l’alourdissement de la charge de travail.
Nous demandons donc des moyens humains suffisants afin qu’un service de qualité puisse être maintenu. En particulier, nous voulons que les personnes qui se retrouvent en fin de CUI soient contractualisées. Elles devraient même être titularisées puisqu’en réalité elles occupent des fonctions qu’ont les titulaires de la fonction publique.
Pour les professeurs élus au CA  du lycée Georges Brassens, M. Colomb, représentant SNES.

